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À ma mère, inconditionnel soutien
depuis toujours.

À mon frère Gilles, qui traverse
les épreuves avec une résilience
et une légèreté qui forcent l’admiration.

À Cécile, ma jeune sœur de cœur,
partie trop tôt rejoindre les étoiles.

 

 

À tous les coachs de France, de Navarre et d’ailleurs, qui prennent soin du monde,
une femme, un homme, une équipe,
une organisation à la fois :

« Never doubt that a small group of thoughtful,
committed citizens can change the world.
Indeed, it’s the only thing that ever has. »

Margaret Mead




« S’il est moins fatigant de descendre que de monter, la pensée cependant ne pense-t-elle point loyalement qu’à contre-pente ? »

Pierre Clastres, La Société contre l’État





Comment le coaching peut changer le monde


Toutes les professions prennent la parole : le personnel politique, les chefs d’entreprise, les entrepreneurs, les intellectuels, les psys, les artistes, les consultants, les experts, les médecins, les avocats, les journalistes, les sportifs…

Et les coachs en entreprise ? On ne les entend pas beaucoup, pas assez, me semble-t-il.

Pour quelles raisons ? Sentiment de n’avoir rien à dire ? Réticence à sortir de la « posture basse » ? Discrétion inhérente au métier ?…

Pourtant, les coachs auraient des choses à dire :


	ils1 sont au plus près du quotidien des organisations, c’est-à-dire les lieux où une très grande quantité de gens passent une très (trop ?) grande quantité de leur vie ;


	ils accompagnent et soutiennent tous les jours les femmes et les hommes qui essaient de les faire tourner ; les équipes, qui sont leur clé de voûte ; les transformations, qui sont leur réalité quotidienne ;


	ils ont affaire à une quantité invraisemblable de sujets, qui concernent tout le monde : gestion des ressources humaines, management, leadership, prise de décision, stratégie, transformations, émotions, relations, fonctionnement des groupes, conditions de travail, gestion des ego…





Oser davantage

Les coachs regrettent, à juste titre, que leur profession soit mal comprise, dénaturée, caricaturée, parfois méprisée. Mais que font-ils pour que ça change ? pour se faire connaître plus largement ? pour proposer des points de vue originaux ? pour offrir des visions alternatives ? Où les entend-on en dehors des séminaires de la profession, des réseaux sociaux spécialisés ?

Les écoles de coaching enseignent une sorte de neutralité axiologique : « ne pas vouloir » à la place du client, « ne pas avoir d’intention » pour lui… Cette « posture basse » est bien sûr nécessaire dans l’exercice du métier. Mais le coaching n’est-il pas aussi un métier de conviction ? N’est-ce pas aussi par conviction que nombre d’entre nous nous sommes engagés dans cette voie professionnelle ? par envie d’un nouveau type de rapports humains ? par souhait, peut-être, de contribuer à construire une nouvelle société, un individu à la fois, une équipe à la fois, une transformation à la fois ?

Les coachs font l’un des plus beaux métiers du monde, ils peuvent être fiers de l’exercer. Mais ils doivent le dire : se faire entendre, faire entendre leur voix (leur voie ?), la spécificité de leur regard, la richesse de leurs convictions.

Si la profession veut exister pleinement, elle doit prendre sa place et oser davantage.





Le coach est un partenaire

Surtout que les clients le réclament. Évidemment pas explicitement – personne ne veut d’un gourou –, mais au moins tacitement.

Lorsqu’un dirigeant, un manager, un DRH sollicitent un coach, ils viennent chercher un partenaire pour les accompagner, les faire cheminer, les challenger, proposer des visions alternatives, remettre en mouvement.

Le client attend davantage qu’un bon technicien de la relation. Pourquoi ? Parce que lui-même – même s’il ne le sait pas forcément – va beaucoup donner dans l’espace du coaching : ses représentations, ses pratiques, ses émotions, ses incertitudes, ses difficultés, ses doutes, ses incompétences, ses peurs. Le client nous fait rentrer dans son intimité, certes professionnelle, mais intimité quand même.

C’est un privilège d’accéder à cette intimité, nous devons la mériter. Nous devons donner à notre tour, et on comprend que la seule posture basse ne va pas toujours suffire. Il va falloir aller un peu plus loin, donner un peu plus de soi.

Le coach doit payer de sa personne pour mériter la confiance de son client, et accepter à son tour de partager : ses croyances, ses perplexités, sa vision des choses, ses compétences et incompétences, ses connaissances, son expérience.

Le propos n’est pas ici de sous-estimer la « technique » du métier. Comme partout, la maîtrise des savoir-faire fondamentaux, des méthodes, des outils, est indispensable, autant que la maîtrise du solfège l’est au musicien, celle du dribble au footballeur, celle de la grammaire et de l’orthographe à l’écrivain.

Pas de débat là-dessus.

Mais c’est la base. La vraie discussion démarre au-delà.

Et au-delà, qu’y a-t-il ? Le coach, la personne du coach, la qualité relationnelle installée par le coach. Vincent Lenhardt place cette capacité relationnelle au premier rang des compétences à maîtriser2.

Cela a été moult fois démontré que,

dans une relation d’accompagnement, c’est la relation qui aide, qui soigne, qui fait du bien.


Dans cette relation, le coach doit apporter le meilleur de lui-même : ce qu’il est, ce qu’il sait, ce qu’il ressent, sa présence, son écoute, la façon dont il voit les choses. Cela ne signifie pas qu’il les met en premier, nullement. Mais cela ne signifie pas non plus qu’il les efface. Il vient avec « tout ça » en bagage.

Cela suppose donc que le coach ait travaillé tout ça, tout ce matériau. Le coaching est un métier minimaliste dans son apparence, mais qui suppose un gros travail de fond derrière.

Le coach est son propre outil.


Si les clients viennent vous chercher, vous et pas un autre, c’est parce que c’est vous. Ils ne viennent pas chercher un diplôme : ils viennent chercher un partenaire, quelqu’un qui les comprend, qui connaît leurs problématiques, qui sait la complexité de leur monde, des organisations dans lesquelles ils évoluent, qui écoute, questionne, oriente (parfois), propose (souvent), fait réfléchir (toujours). Le meilleur outil du coach, c’est lui-même : ses expérimentations, ses apprentissages, ses questionnements, ses lectures. En un mot : le développement de sa personne.

 

C’est la raison d’être de ces « Brèves de coach » de proposer des temps de développement pour les coachs. Des moments de réflexion pour…


	prendre du recul, mettre à distance les évidences les plus installées ;


	réinterroger la relation que, en tant que coachs, nous entretenons avec le monde, les organisations, les femmes et les hommes qui œuvrent en leur sein ;


	conscientiser nos croyances, nettoyer nos angles morts, élargir nos cadres de référence, entretenir notre capacité de questionnement.




« Être homme, écrit Saint-Exupéry dans Terre des hommes, c’est sentir, en posant sa pierre, que l’on contribue à bâtir le monde. »

 

Comment les coachs peuvent-ils « contribuer à bâtir le monde » ?

En offrant à leurs clients la meilleure version d’eux-mêmes.










1. Le pronom personnel « ils » est ici utilisé dans son genre neutre. Ça n’est pas idéal, mais cela m’a semblé moins pire que les deux autres solutions : soit la répétition systématique de « elle et il », qui alourdit la lecture ; soit l’écriture inclusive, à laquelle, je dois l’avouer, le boomer que je suis ne s’est pas encore habitué.


2. www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7161673493217030144/.










PARTIE I

Changer le monde


1. Changement et durée sont-ils compatibles ?

2. Les grandes entreprises sont-elles en retard d’une guerre ?

3. Les crises : danger ou opportunité ?

4. Pourquoi nos pratiques évoluent-elles si lentement ?

5. C’est la société qui permet l’individu, pas l’inverse

6. Les arguments rationnels sont-ils choisis rationnellement ?

7. Comment décider en univers incertain

8. Le bobard informatique

9. La technologie la plus efficace

10. La préférence pour l’inefficacité

11. Quand ça ne marche pas, insistez encore un peu

12. L’innovation est-elle toujours un progrès ?

13. Progrès technique, régression psychique

14. La France, championne de la pédagogie noire ?

15. De quoi VUCA est-il le nom ?

16. Vers un changement civilisationnel

17. La Terre va bien, merci pour elle

18. Pour une diversification des stratégies de changement

19. La névrose wétiko de l’Occident

20. Réinventer des égards à l’égard des vivants

21. De quoi le « surbooking » est-il le nom ?

22. Ce que le temps fait de nous

23. Demander à la pluie d’arrêter de mouiller

24. Pourquoi la lecture systémique ne prend pas

25. Tous les modèles sont faux, mais certains sont utiles

26. L’art (inconnu) de la négociation
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Changement et durée sont-ils compatibles ?


Une question que l’on entend souvent est : « Comment faire durer un changement ? Comment faire vivre un changement dans la durée ? »

D’abord, peut-être, démarrer par préciser de quoi l’on parle. Le sujet posé de cette façon est un peu trop général :


	De quel changement parle-t-on ? organisationnel ? stratégique ? culturel ? managérial ? Un « changement », sans autre précision, c’est plutôt flou. Il n’y a que des changements spécifiques.


	De quelle durée parle-t-on ? un jour ? une semaine ? un an ? dix ans ?




Secundo, « faire vivre un changement dans la durée » est une expression quasi oxymorique :

la durée peut (presque) se définir comme ce qui ne change pas, le changement peut (presque) se définir comme ce qui ne dure pas.


Donc, changement et durée ensemble, c’est un peu la quadrature du cercle.

On peut néanmoins mailler les deux, à condition d’intégrer deux grandes lois : celle de l’homéostasie et celle de l’entropie.

L’homéostasie, c’est la propension des systèmes humains à rester stables, donc à ne pas changer (ou, variante, à retrouver leur situation ante quand on les a forcés à changer sans leur accord). À ce niveau-là se joue le rapport de force entre le réformateur-transformateur et le système visé : qui est le plus fort pour faire changer la situation ?

Comme nous avons encore largement une vision du pouvoir comme statut, évidemment, nombre de transformateurs pensent un peu naïvement qu’en ayant le titre (« manager », « dirigeant », « président », etc.), ils ont le pouvoir qui est censé aller avec, et donc la capacité à imposer un changement à des gens qui n’en veulent pas forcément.

Michel Crozier nous a appris que le pouvoir est une relation, et dépend de la capacité à maîtriser ce qui est une incertitude pour l’autre. Mais cette idée, obligeant à penser le monde de façon relationnelle et non individuelle, à voir le changement comme un deal et non comme une imposition, peine à être admise. N’importe qui ayant (eu) des enfants ou des collaborateurs s’est rendu compte que l’autorité « pure » ne marchait pas toujours.

La méconnaissance de ces deux réalités (l’homéostasie + le pouvoir comme relation) est l’une des principales raisons qui font que, justement, les changements peinent à durer.

 

La deuxième grande loi est l’entropie, c’est-à-dire la propension des systèmes à voir se dégrader leur énergie.

Tout (la planète, un jardin, une voiture, un corps, un couple, une équipe, une entreprise) se dégrade si l’on ne s’en occupe pas.


Pour que « ça dure » (le ça pouvant désigner ce qu’on veut : par exemple un changement), il faut opposer une contre-force à l’entropie : en gros, s’occuper des choses, des gens, des organisations, des jardins, des couples, des relations, des corps, de la planète (concernant la planète, ça n’est pas tout à fait exact : elle se débrouille très bien toute seule, si l’on arrête de chambouler ses mécanismes autorégulateurs). « C’est le temps que tu as perdu pour ta rose qui fait ta rose si importante » (le renard au Petit Prince). C’est le temps qu’on consacre aux choses qui fait qu’elles durent.

Malheureusement, nous sommes entrés depuis quarante ans (disons les années 1980) dans l’ère du capitalisme financier. Et ce type de capitalisme – contrairement à son prédécesseur, le capitalisme industriel – a une sainte horreur de ce qui dure. Les capitaux ne rapportent les 15 % attendus que s’ils tournent vite. Alors, on fait tourner : les stratégies, les organisations, les dirigeants, les produits, dans une ronde sans fin.

Tout un secteur d’activité – les fameuses « Fusac », ou M & A pour les intimes – ne vit (grassement) que de cette exigence de rotation, qui vise à faire du monde une toupie, épuisant hommes et ressources. 


Produire, consommer, jeter, produire, consommer, jeter, dans un cycle le plus rapide possible.

On peut aussi adopter un point de vue inverse, qui consiste à dire que ne dure que ce qui s’adapte, c’est-à-dire ce qui change. C’est le point de vue darwinien : ce ne sont pas les êtres les plus forts ou les plus intelligents qui survivent, mais ceux qui s’adaptent le plus vite. Donc, il faut changer pour durer : le corps humain détruit en continu toutes ses cellules et les reconstitue en continu derrière. Il faut changer pour ne pas changer en quelque sorte (dialectique immortalisée par Lampedusa, dans son roman Le Guépard).

Cette deuxième version de la dialectique « changement/durée » ne fonctionne que si l’on change de niveau logique entre les deux termes : on change une petite chose (par exemple, un bout de l’entreprise : sa stratégie, son organisation, sa culture…) pour que dure la grosse chose (l’entreprise tout entière).

Donc, on revient à notre première clarification : de quel changement parle-t-on ?
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Les grandes entreprises sont-elles en retard d’une guerre ?


Au début du XXe siècle, l’entreprise – la grande – était une institution naissante. Tout était à créer, inventer, organiser, « méthodologiser ». On manquait de savoir-faire, de techniques, de capitaux. Les crises successives (1929, deux conflits mondiaux) limitaient la capacité à accumuler. L’argent et la méthode étaient les ressources rares.

La ressource abondante était la ressource humaine. Malgré son goût prononcé pour le massacre à grande échelle, le XXe siècle a été celui d’une croissance démographique inédite : 1,5 milliard d’habitants en 1900, 6 milliards en 2000. Autant dire qu’on ne manquait pas de bras.

Durant ce siècle d’ingénieurs (Taylor et Fayol en tête), l’organisation primait : dans les entreprises, on rangeait les gens de haut en bas, dans des boîtes bien ordonnées1 appelées « organigrammes », complétées de tout un attirail de fiches de fonction, descriptifs de poste, modes opératoires, processus (encore des boîtes, mais horizontales cette fois).

Un bel agencement bien propre, pas un pli qui dépasse.

Dans ce jardin à la française, l’homme devait s’adapter à la boîte pour laquelle il avait été embauché, et développer (ou acquérir) le savoir-faire dicté par sa boîte. L’organisation primait, l’humain suivait.

Bien que le XXe siècle soit terminé depuis quelque temps, c’est encore cette logique qui prédomine : on recrute des « individualités », des « talents », puis, une fois intégrés, on les range dans des boîtes préformatées et on attend qu’ils exécutent le mode d’emploi pensé pour eux.

On recrute de l’original et du spécifique, l’organisation se charge de produire du conforme.


Dans ce schéma-là, le collectif n’existe pas, ou peu, ou le temps d’une « activité ludique » organisée de loin en loin, où des adultes sont invités à faire des jeux appelés trompeusement « team building ». Les interfaces entre équipes – l’équivalent de la couture entre deux pièces de tissu, le lieu où se joue l’agilité d’une organisation – sont un non-sujet. Tout le monde s’occupe de sa pièce de tissu, personne de la couture. Bienvenue dans le monde du silo.

Quand, aujourd’hui, on veut « réorganiser », on fait ce qu’on faisait au siècle dernier : on bouge les Lego, on remplace le carré par le rectangle, le pyramidal par le matriciel, la dominante géographique par la dominante produit ; on réécrit les organigrammes, les fiches de fonction (documents que plus personne ne regarde, à part peut-être les auditeurs). Les cabinets de conseil sont ravis.

On pense modifier le jeu en changeant les joueurs, mais sans toucher aux règles. Résultat déceptif, forcément, alors on recommence. Pendant ce temps, l’organisation réelle lève un œil pour voir l’organisation formelle s’agiter, puis retourne travailler : elle a une marmite à faire bouillir, elle.

Tout change mais rien ne change : miracle de l’organisation contemporaine.


Que se passe-t-il à partir des années 1990-2000 ? Les facteurs de rareté s’inversent. Les capitaux coulent à flots, les méthodes et les savoir-faire sont surabondants. Ce sont les ressources humaines qui deviennent rares : plus volatiles, plus exigeantes, plus indociles. Rareté quantitative, creux démographique oblige ; mais rareté qualitative aussi : tout le monde veut les mêmes compétences, qu’on ne trouve plus.

L’inversion dans l’ordre de la rareté devrait se traduire par une inversion de priorités :


	Au XXe siècle : l’organisation en no 1, les talents en no 2, le collectif en no… pas besoin de collectif.


	Au XXIe siècle : les talents en premier, le collectif ensuite, l’organisation bien après.




Ça n’est majoritairement pas ce à quoi on assiste.

Les entreprises qui innovent véritablement sont celles où l’organisation s’adapte aux talents, 


les considérant comme assez intelligents pour savoir ce qu’ils ont à faire2.

Les stratèges militaires honnêtes savent qu’ils sont toujours prêts… pour la guerre d’hier :


	En 1914, la pensée stratégique dominante prônait l’offensive à outrance. Pas de chance, en face il y avait une arme inédite, la mitrailleuse. Il a fallu trois ans et six mille morts par jour à l’état-major français pour se réveiller et changer de stratégie3.


	En 1940, pas fous, on a bien retenu les leçons de 1914 : on adopte une stratégie résolument défensive. Résultat : les Panzers et la Luftwaffe rigolent et envahissent la France en quelques jours.


	Et aujourd’hui ? Aujourd’hui, on continue d’utiliser l’outil militaire pour ce qu’il n’est plus capable d’apporter4.




À affronter les questions de demain avec les schémas mentaux d’hier, on a les ennuis d’aujourd’hui.






1. Graeme Allwright, Petites Boîtes, www.youtube.com/watch?v=2UsZA85Ntb8.


2. Cf. Luc Bretones, Philippe Pinault, Olivier Trannoy, L’Entreprise nouvelle génération, Eyrolles, 2020, chapitre 5 « Les modèles d’organisation progressistes ».


3. Bruno Jarrosson, La Panne de l’intelligence stratégique – Pourquoi les peuples creusent-ils leur tombe en sifflotant ?, L’Harmattan, 2014.


4. Sur ce sujet, voir les analyses éclairantes du général Sir Rupert Smith, L’Utilité de la force – L’art de la guerre aujourd’hui, tr. fr. Economica, 2007 (1re éd. 2005).
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Les crises : danger ou opportunité ?


Les pensées orientales ont davantage que la nôtre la capacité à envisager les situations sous différents angles. Un exemple connu est le mot « crise » qui, en chinois, s’écrit avec deux idéogrammes :


	le premier induit l’idée de « péril », de « difficulté » ;


	le second évoque l’« opportunité », l’« occasion1 ».




Que se passerait-il si nous examinions la dernière grande crise que nous ayons vécue, le covid-19 (novembre 2019 : apparition en Chine ; mai 2023 : fin de l’urgence sanitaire déclarée par l’OMS), à l’aide de cette « double lecture », et notamment en regardant le second volet : les opportunités que la crise a offertes ?


Première opportunité : la réduction des flux physiques

Les confinements nous ont forcés à faire ce que des mètres cubes de rapports, de livres, de conférences du GIEC, ne sont jusqu’à présent pas parvenus à faire : nous faire lever le pied sur la consommation (et donc sur la production, et donc sur l’émission de gaz à effet de serre). Il faut se prendre l’iceberg pour qu’enfin on admette que, peut-être, un monde fini ne peut pas croître indéfiniment ; que, peut-être, il faut reconsidérer notre rapport à la planète ; que, peut-être, nous n’en sommes pas les « maîtres et possesseurs » (Descartes), simplement des co-habitants comme les autres, qui devons partager.

Les gens qui ont la chance de sortir d’un premier infarctus ont généralement la sagesse de changer quelques réglages dans leur vie. Aurons-nous la sagesse de changer nos modes de consommation ?




Deuxième opportunité : la naissance du management du XXIe siècle

Jusqu’au 16 mars 2020, dans l’univers des cols blancs, travail, temps et géographie tendaient à se mélanger. Le travail était du temps et un lieu : on travaillait sur une durée donnée (disons 9-18 heures), sur un lieu donné (le bureau). C’était une seule et même chose.

Le covid et son acolyte le télétravail ont fait exploser cette symbiose. Le travail s’est dissocié de la géographie, puisque beaucoup de gens ont dû rester chez eux. Le travail s’est aussi dissocié du temps : adieu badgeuses, adieu surveillance managériale qui, l’air de rien, contrôlaient le temps de présence et ce qui en était fait.

Désormais, on peut travailler quand on veut (le jour, la nuit, aux pauses déjeuner, le week-end…) ; la durée qu’on veut (plus besoin de se forcer à aligner les heures de présence) ; à l’endroit où l’on veut (chez soi, aux toilettes, dans sa chambre, au bord de la piscine, chez son amant[e] ou ses grands-parents). Conséquence :

le management ne peut plus se faire au fil de l’eau, comme c’était largement le cas auparavant.


Il faut le penser, l’organiser, le construire, organiser la vie de l’équipe, structurer le temps collectif, le rendre efficient et attractif, prendre (vraiment) des nouvelles de ses collaborateurs.

Le 17 mars 2020 à midi sera peut-être considéré par les historiens du futur comme la date de naissance du management du XXIe siècle.




Troisième opportunité : la redécouverte du fait que l’humain est un être de liens

L’un des obstacles auquel se heurte le métier de coach est la croyance que le temps passé à installer, développer, entretenir des relations est du temps perdu, inutile. Le « vrai » temps de travail, le temps « utile », « efficace », celui qui « sert » à quelque chose, est le temps passé sur les chiffres, les courbes, les graphiques, les présentations PowerPoint, les data, les analyses. Ça, c’est du sérieux. La relation ? Pensez donc ! « On n’a pas le temps. »

Quelques mois de confinement et des populations entières au bord de la crise de nerfs auront plus fait pour faire redécouvrir l’importance de la relation « gratuite » – celle qui n’a d’autre finalité qu’elle-même – que des bibliothèques entières de management.




Quatrième opportunité : la remise au premier plan de certaines vertus cardinales

Au moins deux vertus ont retrouvé un lustre mis à mal par l’« efficacité » occidentale2 :


	l’humilité, c’est-à-dire le rapport à soi et aux autres ;


	la patience, c’est-à-dire le rapport au temps.




Les Occidentaux, Français en tête, sont perçus un peu partout dans le monde comme arrogants. Le covid a bousculé cette arrogance : malgré leur science, leur technologie, leurs prévisions à trois chiffres après la virgule, les Occidentaux ont bien été obligés d’en rabattre. Le petit microbe nous a baladés en se riant de nos plans.

Autre vertu que la crise nous a obligés à revisiter : la patience. En 1995, André Comte-Sponville publiait son excellent Petit Traité des grandes vertus. Parmi les dix-huit vertus qu’il étudiait, une grande absente : la patience. C’est dire si la patience a disparu de nos écrans radar, avides que nous sommes de « changements », d’« innovations », de « vitesse », de « gain de temps3 ». On se croyait sauvés avec les vaccins. Raté : le virus muta, histoire de s’assurer que nous travaillions nos vertus retrouvées un peu plus longtemps. La nature nous a rendu service.




Cinquième opportunité : en nous confinant géographiquement, le covid a accéléré notre déconfinement intellectuel

Né en 1967, j’ai eu 20 ans en 1987, période où la pensée a commencé à se scléroser. En 1980, Nora et Gauchet lançaient la revue Le Débat, « parce qu’il n’y en a pas », écrivaient-ils dans le premier numéro ; Fukuyama faisait de la démocratie l’horizon indépassable de notre temps4 ; l’État ne servait plus à rien : le marché et l’extension du domaine de la propriété privée allaient régler tous les problèmes ; les services publics (dont les hôpitaux) coûtaient trop cher ; l’écologie, dont les scores électoraux faisaient ricaner, était une affaire de bobos.

Mars 2020, le pays se confine, l’économie s’arrête. En quelques semaines, l’État impose, décide, organise. Miracle : l’argent, qu’on n’avait plus, réapparaît. Les marchés, d’habitude si bruyants, deviennent silencieux. Les GAFAM, qui allaient sauver le monde à coup d’algorithmes et d’IA, se terrent.

Ce qui était impossible redevient possible.

Le covid a restauré la volonté, le politique, c’est-à-dire le commun.


Intellectuellement, il a accentué le mouvement de réouverture intellectuelle engagé depuis quelques années. Latour, Morizot, Graeber, Jancovici, Piketty, pour n’en citer que quelques-uns, remplacent Minc, Sorman, Attali. Des livres sur l’intelligence des arbres deviennent des best-sellers5. On peut être un économiste tout ce qu’il y a de plus sérieux, et écrire sur la décroissance6. Piketty et ses arides travaux sur les inégalités rivalisent avec les tirages d’une J. K. Rowling. On a de nouveau le droit d’écrire que la dette a toujours été un instrument de pouvoir7. Des universitaires de Yale se réclamant de la tradition anarchiste sont traduits et publiés chez les meilleurs éditeurs8. Taleb, ancien trader, donc peu suspect de gauchisme exacerbé, vend ses pavés à millions en tirant à boulets rouges sur les prévisionnistes et l’irresponsabilité des gens qui nous gouvernent9.

En confinant les corps, le covid a accéléré le déconfinement des neurones.









1. Cyrille J.-D. Javary, « De la crise, ou de quoi méditer en temps de crise », LinkedIn, décembre 2023.


2. Voir François Jullien, Conférence sur l’efficacité, PUF, 2020.


3. Voir Hartmut Rosa, Accélération – Une critique sociale du temps, tr. fr. La Découverte, 2010 (1re éd. 2005).


4. « La fin de l’histoire ? », Commentaire, automne 1989.


5. Peter Wohlleben, La Vie secrète des arbres, tr. fr. Les Arènes, 2017 ; Richard Powers, L’Arbre-monde, tr. fr. 10/18, 2019 (1re éd. 2018).


6. Eloi Laurent, Sortir de la croissance – Mode d’emploi, Les Liens qui libèrent, 2019 ; Timothée Parrique, Ralentir ou périr – L’économie de la décroissance, Seuil, 2022.


7. David Graeber, Dette – 5 000 ans d’histoire, tr. fr. Babel, 2016 (1re éd. 2011).


8. James C. Scott, L’Œil de l’État – Moderniser, uniformiser, détruire, tr. fr. La Découverte, 2021.


9. Nassim Taleb, Le Cygne noir – La puissance de l’imprévisible ; Jouer sa peau – Asymétries cachées dans la vie quotidienne, tr. fr. Les Belles Lettres, 2014 et 2017.
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Pourquoi nos pratiques évoluent-elles si lentement ?


On ne peut pas ne pas s’étonner de l’écart existant entre, d’un côté, le volume d’informations qui nous indique que, dans certains domaines, il faudrait clairement changer de pratiques, et, de l’autre, la lenteur d’évolution desdites pratiques.

Prenons deux exemples : le management des organisations et la crise environnementale.

Pour le premier, le monde des organisations est encore largement dominé par le paradigme TFW (Taylor, Fayol, Weber), caractérisé par :

	la verticalité du commandement, l’inflation des dispositifs de contrôle, la lenteur des processus de décision, la faiblesse de circulation de l’information stratégique, la maigreur de l’investissement dans la vie collective, etc.



En face, que trouvons-nous ? À peu près l’inverse :

	une société civile de plus en plus horizontale, prenant la parole même quand on ne la lui donne pas, agile dans ses modes d’action, fonctionnant par communautés, des individus se formant et s’informant sur ce qu’ils veulent, quand ils le veulent, où ils le veulent, autonomes, responsables, etc.



Ce grand écart1 produit le gâchis qui s’étale sous nos yeux : désengagement, perte de sens, burn-out, fuite des grandes entreprises, alternance d’atonie et de révoltes sociales2, etc.

Du côté de la crise environnementale, même paysage : plus grand monde n’ignore l’état dans lequel les activités d’un milliard d’Occidentaux plongent les sept autres milliards d’habitants et, globalement, l’impasse dans laquelle nous – et plus encore nos descendants – nous trouvons.

Tout cela est largement documenté. Pourtant, dans ces deux domaines, les pratiques évoluent à la vitesse de l’escargot.

Serions-nous définitivement idiots3 ?


Quand on ne trouve pas ses clés sous un lampadaire allumé, c’est qu’elles sont ailleurs. Thomas Kuhn et son maître livre, La Structure des révolutions scientifiques, publié en 1962, peuvent nous aider à comprendre ces bizarreries.

Kuhn distingue deux types de sciences : la science normale et la science extraordinaire. La science normale se caractérise par la domination, durant une période donnée, d’un certain schéma explicatif (un paradigme), lequel engendre un certain type de pratiques. Si l’on est convaincu que manger de la viande rouge tous les jours est nécessaire pour la santé, ce « modèle mental » va se transformer en pratiques : on va manger de la viande rouge aussi souvent que possible. Laquelle consommation va à son tour se transformer en création de cheptels bovins, donc en destruction de forêts pour produire les récoltes nécessaires pour les nourrir, etc.

Le deuxième type de science, la science extraordinaire, se déclenche lorsque le paradigme du moment et le réel rentrent en dissonance. Au début, les écarts au modèle sont rejetés : le déni se met en marche, on préfère gérer des exceptions que changer de croyance, on (se) cache les informations gênantes, on écoute les « marchands de doute4 », etc. Pourtant, si ces anomalies persistent, cette tactique devient intenable. S’ouvre alors une période de « crise ».

Kuhn nous dit que : 1. ces « anomalies » sont le plus souvent apportées par les jeunes, moins liés que leurs aînés aux paradigmes précédents ; 2. c’est par un changement générationnel que les paradigmes (et les pratiques qui leur sont liées) changent. Autrement dit, ce ne sont pas les individus qui changent d’idées (trop coûteux psychiquement), ce sont les porteurs des anciennes idées qui disparaissent progressivement.

Le changement de paradigme est donc moins le fait d’un affrontement d’arguments que d’un bête processus démographique.


L’autre idée clé de Kuhn est qu’il ne suffit pas de réfuter un paradigme pour qu’il disparaisse, tant le cerveau a horreur du vide : il faut le remplacer par autre chose. Cela donne des pistes intéressantes : plutôt que de s’échiner à produire toujours plus d’une information déjà pléthorique, qui ne nous apprend pas grand-chose qu’on ne sache déjà, peut-être vaudrait-il mieux consacrer cette énergie – verte, évidemment – à créer des alternatives désirables.

Concernant la question environnementale, ce travail est en cours, donc, si l’on suit Kuhn, il suffit d’attendre le renouvellement générationnel. Pour le management, cela risque d’être un peu plus sioux. Si l’on regarde les pratiques que développent les jeunes générations quand elles arrivent dans des positions de management, on ne peut pas dire qu’elles soient fondamentalement différentes de celles de leurs aînés5. C’est qu’on a affaire ici à une matière – le pouvoir – qui est une drogue dure, plus difficile qu’il n’y paraît à remplacer.

Alors, comment les pratiques vont-elles changer ? D’abord, il n’est pas si sûr qu’elles le fassent, en tout cas à grande échelle. Et, si jamais c’était le cas, ce ne sera probablement que sous les coups de boutoir répétés du réel.

 

« Si la violence ne résout pas ton problème, c’est que tu ne frappes pas assez fort », disait le regretté Pierre Desproges.






1. Voir le dossier « Comment manager aujourd’hui » de la revue Sciences humaines, novembre 2019 : « Le monde du travail oscille entre des méthodes d’encadrement standardisées et hiérarchisées et une aspiration à plus de liberté et de bienveillance. Les modèles alternatifs peinent à remettre en cause cette ambivalence. » Voir aussi le dossier « Enquête sur les travers du management à la française » de la revue Alternatives économiques, janvier 2024. Cinq ans ont passé entre les deux enquêtes, le constat reste identique malgré les sommes allouées chaque année à la « formation au management ».


2. Mathieu Perona, Claudia Senik (dir.), Le Bien-être en France – Rapport 2020, CEPREMAP, www.cepremap.fr/depot/2021/01/Le-Bien-etre-en-France-%E2%80%93-Rapport-2020.pdf.


3. Cf. Sébastien Bohler, Human Psycho – Comment l’humanité est devenue l’espèce la plus dangereuse de la planète, Pocket, 2023. L’auteur compare les caractéristiques de l’humanité à celle d’un psychopathe : sentiment de supériorité, tendance à exploiter les autres, absence d’empathie, absence de prise en considération des conséquences de ses actes.


4. Naomi Oreskes, Erik Conway, Les Marchands de doute – Ou comment une poignée de scientifiques ont masqué la vérité sur des enjeux de société tels que le tabagisme et le réchauffement climatique, tr. fr. Le Pommier, 2014 ; Stéphane Foucart, La Fabrique du mensonge – Comment les industriels manipulent la science et nous mettent en danger, Folio, 2014 ; Stéphane Horel, Lobbytomie – Comment les lobbies empoisonnent nos vies et nos démocraties, La Découverte, 2018 ; Stéphane Foucart et al, Les Gardiens de la raison – Enquête sur la désinformation scientifique, La Découverte, 2020.


5. Cf. ce qu’en dit la littérature sur les start-up : Mathilde Ramadier, Bienvenue dans le nouveau monde – Comment j’ai survécu à la coolitude des start-ups, Premier Parallèle, 2017 ; Nicolas Menet, Benjamin Zimmer, Start-up : arrêtons la mascarade, Dunod, 2018 ; Michel Turin, Start-up Mania – La French Tech à l’épreuve des faits, Calmann-Lévy, 2020 ; Rachel Vanier, Écosystème, Éditions Intervalles, 2017.
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C’est la société qui permet l’individu, pas l’inverse


Les débats auxquels a donné lieu la question de la vaccination obligatoire contre le covid ont été intéressants par ce qu’ils ont mis en lumière des conditions de possibilité d’une vie collective.

L’argument principal contre la vaccination obligatoire a mis l’accent sur l’atteinte à la liberté individuelle.

Ça n’est pas faux, mais tous les jours, quantité de décisions publiques sont prises qui restreignent les libertés individuelles. Payer des impôts, limiter la vitesse sur la route, ne pas pouvoir tranquillement trucider son voisin… sont autant de contraintes qui restreignent ma liberté individuelle.

Gouverner, c’est créer un ensemble de règles, de droits et de devoirs, pour atteindre des résultats. Droits et devoirs marchent ensemble, comme les deux faces d’une même pièce. Vouloir les premiers sans accepter les seconds, cela ne fonctionne pas.

De plus, on oublie que ces contraintes, bien réelles, créent d’autres libertés : en l’occurrence, des services publics de qualité et relativement bon marché, de la sécurité sur la route, de la sécurité entre voisins. C’est d’ailleurs ce qui différencie une démocratie d’une tyrannie : dans la première, les restrictions sont prises en vue d’un bénéfice collectif ; dans la seconde, elles sont prises pour éliminer les oppositions. C’est la balance inconvénients/avantages et, pour être plus précis, inconvénients personnels/avantages collectifs qu’il convient d’examiner, et pas la décision toute seule.

On oublie aussi que c’est parce qu’on est parvenu à un très haut niveau de droits collectifs – notamment en matière de sécurité – que chacun peut se permettre de réclamer une exemption pour son petit cas personnel. C’est parce qu’il y a quelque chose qui s’appelle « société » qu’il y a quelque chose qui s’appelle « individu ».

C’est la société qui permet l’individu, pas l’inverse1.


Mais pour qu’il y ait société, il faut qu’il y ait un individu-citoyen qui contribue, qui donne, et pas uniquement un individu-consommateur qui fait son marché et ne prend que ce qui lui convient.

Une liberté individuelle n’a de sens que replacée dans son environnement collectif. Robinson a toutes les libertés individuelles qu’il veut… jusqu’au jour où il croise Vendredi.

La question n’est donc pas tellement : pour ou contre telle décision ? Mais :


	qu’est-ce que la collectivité gagne à faire ceci ou cela ?


	et, en sens inverse, qu’est-ce qu’elle risque à ne pas le faire ?




Décider, c’est envisager les alternatives et, bien souvent, choisir la moins pire.


Les protestations contre la « montée de la tyrannie » en France doivent faire sourire (jaune) les habitants des pays autoritaires. Quiconque fait l’effort de regarder cinq minutes l’état des libertés individuelles dans le monde devrait revenir à un peu de raison. Dans une vraie tyrannie, on ne conteste pas. Hurler à la tyrannie, cela n’est possible que dans des pays qui n’en sont pas. Certains peuples rêveraient de pouvoir se faire vacciner gratuitement.

Ceux qui refusent la vaccination pour eux ne sont souvent pas hostiles au fait de bénéficier des effets de la vaccination collective. Certains parents refusent que leurs enfants soient vaccinés, mais ne rechignent pas à inscrire leurs rejetons dans des écoles où ils ont la quasi-certitude qu’ils ne seront pas contaminés, car leurs petits camarades auront, eux, joué le jeu du bénéfice collectif.

On adorerait pouvoir se passer de la contrainte, disposer d’une population suffisamment éduquée pour comprendre ces mécanismes et participer d’elle-même. De même qu’on adorerait que les comités de direction des entreprises respectent d’eux-mêmes une certaine parité femmes-hommes. Mais que faire quand ça n’est pas le cas ?

On déteste les quotas, mais on adore leurs effets ; on déteste les impôts, mais on adore bénéficier de services publics de qualité ; on déteste la vaccination obligatoire, mais on va l’adorer si elle raccourcit la durée de confinement.

Ces contradictions ont été théorisées par Mancour Olson, en 1965, avec sa théorie du « passager clandestin2 » : je veux bien bénéficier d’un bien ou d’un service collectif (santé, sécurité, transports, justice, éducation, etc.), mais je ne suis pas prêt à en payer le prix.

On conteste l’État « liberticide », mais on n’est pas contre bénéficier de ses aides quand l’économie s’arrête.


Dernier point : la cohérence. On lit sous les mêmes plumes des avis à 180° à quelques mois d’intervalle : quand il n’y avait pas de masques, on voulait des masques ; quand les masques sont arrivés, des voix se sont élevées pour dire qu’ils ne servaient à rien, que seuls les vaccins seraient efficaces. Quand les vaccins sont arrivés, on ne voulait plus de vaccins, ou alors pas ceux-là, ou alors des vaccins testés depuis dix ans, ou des vaccins sans effets secondaires, ou des vaccins pour les autres, ou produits par des firmes qui se désintéressent du profit…

 

Peut-être, après tout, est-ce le propre des situations de crise que de faire perdre l’esprit de nuance, de modération, de cohérence.






1. Cf. Marcel Gauchet, La Démocratie contre elle-même, Gallimard, 2002 ; Wilfried Lignier, La société est en nous – Comment le monde social engendre des individus, Seuil, 2023.


2. Mancour Olson, Logique de l’action collective, tr. fr. Éditions de l’université de Bruxelles, 2018 (1re éd. 1965).
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Les arguments rationnels sont-ils choisis rationnellement ?


À écouter les « débats » (mot un peu grand pour ce qui ressemblait le plus souvent à des batailles de chiffonniers) qui ont eu lieu lors de la période covid sur la question de la vaccination obligatoire, plusieurs points sont ressortis :


	Chacun des deux côtés – les pro et les anti – se réclamait d’une approche rationnelle et documentée. Chaque camp faisait l’effort – ou tentait de le faire – d’appuyer ses dires sur les données disponibles, et pas uniquement sur des « opinions » ou des « ressentis ».


	Le savoir mobilisé par le « bord » auquel on appartenait était considéré comme fiable, tandis que celui mobilisé par l’autre bord avait tendance à être qualifié de « croyances ».


	Il existait suffisamment de données pour que toutes les positions puissent être tenues : à chaque « étude » prouvant le résultat A, était opposée une « contre-étude » démontrant anti-A, et inversement. Ça n’est d’ailleurs pas la moindre raison qui rendait cette polémique si intéressante, en ce qu’elle ne permettait pas de trancher « rationnellement » si facilement : des arguments audibles se trouvaient dans les deux camps.




Nous étions en plein dans les controverses chères à Bruno Latour1.

Ces caractéristiques – que l’on retrouve dans tous les épisodes de polémique – mettent en lumière à quel point nous sous-estimons le lien entre la dimension objective des idées et la dimension subjective de nos ressentis, et surtout l’articulation de ces deux dimensions.

Pour le dire autrement, dans une majorité de situations,

nous pensons ce que nous ressentons davantage que nous ne ressentons ce que nous pensons.


Nos affects dictent nos idées, nous adoptons les idées conformes à nos ressentis. Le ressenti est premier, le cognitif second.

C’est ainsi, par exemple, que l’on est spontanément anti ou pro telle ou telle mesure, le plus souvent intuitivement, sans bien trop savoir pourquoi. Ensuite, et seulement ensuite, on va chercher les arguments « sérieux » qui étayent notre position, qui nous permettent de renforcer notre croyance de départ et nous rassurer qu’« on a bien raison de penser ce qu’on pense ».

Est-ce à dire que toute connaissance se vaut ? Certainement pas, c’est même le contraire. L’attention que nous mettons à établir une connaissance fiable est tout à fait essentielle. Mais elle ne doit pas nous cacher le mécanisme de hiérarchisation et, en amont, de « tri sélectif » de l’information.

Ce n’est pas pour des raisons scientifiques que nous choisissons nos arguments scientifiques, 


mais pour des raisons tout ce qu’il y a de plus subjectives : nos valeurs, notre vision du monde, sans même parler, bien sûr, de nos intérêts.

Ainsi, si M. Untel no 1, dans sa représentation du monde, son éducation, sa culture, place très haut dans son échelle de valeurs la notion d’« intérêt collectif », il va choisir dans le grand flot de données disponibles celles correspondant à cette hiérarchie. M. Untel no 2 qui, lui, privilégie plutôt la notion de « liberté individuelle » va faire exactement la même opération, en sens inverse. Quand MM. Untel nos 1 et 2 vont débattre, ils vont s’opposer des arguments scientifiques… choisis pour des raisons non scientifiques. Au final, ils vont avoir du mal à s’entendre, car en réalité, ce sont davantage leurs visions du monde qui s’affrontent que leurs arguments rationnels. La science et le savoir constitué sont mis au service de visions du monde subjectives, particulières, individuelles.

Comment cela peut-il être possible ? Comment des données fiables et justes permettent-elles d’aboutir à des conclusions opposées ? Pour deux raisons simples :


	1. L’établissement d’une vérité « scientifique », c’est-à-dire fiable, reproductive, stable, prend du temps, beaucoup de temps. Il faut l’épaisseur du temps pour pouvoir affirmer sans crainte qu’A est « vrai » alors que B ne l’est pas. Donc, à un instant T, deux « vérités » différentes, voire antagonistes, peuvent tout à fait cohabiter.


	
2. Les conclusions tirées des données ne sont pas contenues dans les données elles-mêmes. Ainsi, par exemple, je peux tout aussi bien affirmer :


	que « l’inflation est à 2 %, donc il faut mener une politique de rigueur » ;


	que « l’inflation est à 2 %, donc il faut mener une politique de relance ».








La « science » (ici, plutôt les instruments de mesure) s’arrête à dire : « L’inflation est à 2 %. » Elle ne dit rien de la suite, ni surtout du donc. Le donc résulte d’une certaine vision du monde, de l’économie, du rôle de l’État, etc., et n’a que peu à voir avec l’objectivité.

La connaissance établit le savoir, pas l’action.


Peut-être que, pour revenir à un peu de tempérance, conviendrait-il d’admettre ces mécanismes simples :


	l’être humain, « le plus problématique des grands mammifères » (Richard Powers), est d’abord guidé par ses affects ;


	nos visions du monde, aussi étayées soient-elles, sont construites sur des hiérarchies de valeur qui n’ont rien de scientifiques, et donc ne peuvent pas s’imposer comme plus « vraies » que celles du voisin ;


	avant de chercher à savoir qui a « raison », peut-être faut-il déjà commencer par arrêter de considérer notre savoir comme le seul fiable, et celui du voisin comme « croyances », pour revenir à la nuance qu’un Étienne Klein appelle de ses vœux2. « Savoir de façon certaine, ça n’existe pas. Les seules choses fiables, c’est l’humilité et un regard attentif3. »









1. Michel Callon, Bruno Latour (dir.), La Science telle qu’elle se fait, La Découverte, 1991.


2. Étienne Klein, « Éloge de la nuance », Brut, 21 juillet 2021, www.youtube.com/watch?v=J-haYVS6dc4.


3. Richard Powers, L’Arbre-monde, tr. fr. 10/18, 2019 (1re éd. 2018).
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